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Vous traiterez l’un de ces sujets au choix. Vous pouvez présenter votre travail lors de la séance ou bien me 

rendre une copie.

- Le bonheur est-il le prix de la vertu ?



 « Il  faut ensuite dire un mot de l’honnêteté et de ce qui  est honnête.  Quel est le rapport  de

l’honnêteté à la justice ? Le rapport de ce qui est honnête à ce qui est juste ? Ce n’est en effet ni tout

simplement la même chose, ni une chose d’un autre genre, si l’on y regarde bien. Autrement dit, certaines

fois, l’habitude de louer ce qui est honnête et l’individu qui possède cette qualité est si forte que même

pour louer le reste, nous substituons ce terme au mot « bon » et l’on dit « plus honnête » pour indiquer

qu’une conduite est « meilleure ». Certaines fois, en revanche, si l’on suit la raison, il nous paraît étrange

que ce qui est honnête, si c’est une chose en dehors de ce qui est juste, puisse faire l’objet de louange. Car

alors, ou bien ce qui est juste n’est pas vertueux, ou bien ce qui est honnête n’est pas juste, puisque c’est

une autre chose. L’alternative, si les deux choses sont vertueuses, c’est qu’elles reviennent au même. Ainsi

donc, nous voilà en somme plongés dans l’embarras du fait de ces considérations pour voir ce qu’est une

chose honnête. Mais toutes ces considérations sont d’une certaine façon correctes et ne sont nullement

inconciliables entre elles.

Ce qui est honnête en effet, vaut mieux qu’une certaine forme de juste tout en étant juste, et en

même temps, ce n’est pas parce que ce serait un autre genre de chose que cela vaut mieux que le juste.

Donc, juste et honnête reviennent au même et, bien que les deux choses soient vertueuses, la supériorité

revient à ce qui est honnête. Mais ce qui produit l’embarras, c’est que l’honnête, tout en étant juste, n’est

pas ce que prescrit la loi, mais un correctif de ce qui est légalement juste. Et le motif en est que la loi est

toujours  universelle.  Or sur certains points il  n’est  pas possible de s’exprimer correctement en termes

généraux. Par conséquent, dans les cas où la nécessité impose une formule universelle mais qu’on ne peut

la libeller correctement, la loi prend alors en compte ce qui arrive le plus fréquemment, sans ignorer ce

qu’elle laisse de côté. Et elle n’en est pas moins une loi correcte. Car la faute n’est pas inhérente à la loi ni

au législateur, mais à la nature des choses dont il traite, car telle est dès l’abord la matière des actions

possibles. Chaque fois donc que la loi se prononce en termes généraux et que survient un cas qui, sur ce

point, fait exception à la règle générale, il est alors normal, dans les limites du détail que laisse de côté le

législateur  et  que  n’a  pas  touché  sa  formule  trop  simple,  de  corriger  le  défaut  :  c’est  précisément  le

correctif que le législateur lui-même aurait apporté explicitement s’il avait été dans cette situation et qu’il

aurait précisé, s’il avait su, dans un article de loi.

Voilà pourquoi ce qui est honnête est juste et vaut mieux qu’une certaine forme du juste. Ce n’est

pas  mieux  toutefois  que  ce  qui  est  juste  tout  simplement,  mais  mieux  que  la  faute  entraînée  par  la

formulation trop simple. Et voilà quelle est la nature de l’honnête : un correctif de la loi dans les limites où

elle est en défaut en raison de son universalité. Car un motif qui fait encore que tout n’est pas régi par la

loi,  c’est  qu’en  certains  cas,  il  est  impossible  de  légiférer ;  ce  qui  entraîne  le  besoin  d’un  décret.

L’indéterminé a en effet pour règle un outil lui aussi indéterminé, tout comme la construction à Lesbos a

pour règle le plomb. D’après la forme d la pierre en effet, cette règle de plomb se modifie et ne reste pas

identique. De même, le décret s’adapte aux affaires traitées.

Ainsi donc, on voit que ce qui est honnête : c’est ce qui est juste et vaut mieux qu’une certaine forme

du juste. Or cela permet de voir aussi qui est l’honnête homme : c’est en effet celui qui est porté à décider

et à exécuter ce genre de choses. Autrement dit, l’individu qui n’épluche pas la loi au mauvais sens du

terme, mais incline à accepter moins que son droit, bien qu’il ait le secours de la loi, celui-là est un honnête

homme.  De  même,  l’état  qui  est  le  sien,  l’honnêteté,  constitue  une  forme  de  justice  et  pas  un  état

différent. »

ARISTOTE, L’Ethique à Nicomaque, V, 1137a 31 – 1138a 3, traduction Richard Bodeüs, GF, p. 279-282.



 « A partir du moment où l’on pense que les principes de la justice résultent d’un accord originel

conclu dans une situation d’égalité, la question reste posée de savoir si le principe d’utilité serait alors

reconnu. A première vue, il semble tout à fait improbable que des personnes se considérant elles-mêmes

comme égales, ayant le droit d’exprimer leurs revendications les unes vis-à-vis des autres, consentent à un

principe qui puisse exiger une diminution des perspectives de vie de certains, simplement au nom de la plus

grande quantité d’avantages dont jouiraient les autres. Puisque chacun désire protéger ses intérêts,  sa

capacité à favoriser sa conception du bien, personne n’a de raison de consentir à une perte durable de

satisfaction pour lui-même afin d’augmenter la somme totale. En l’absence d’instincts altruistes, solides et

durables, un être rationnel ne saurait accepter une structure de base simplement parce qu’elle maximise la

somme algébrique des  avantages,  sans  tenir  compte des  effets  permanents  qu’elle  peut  avoir  sur  ses

propres  droits,  ses  propres  intérêts  de  base.  C’est  pourquoi,  semble-t-il,  le  principe  d’utilité  est

incompatible avec une conception de la coopération sociale entre des personnes égales en vue de leur

avantage mutuel. (…)

Au contraire donc, je soutiendrai que les personnes placées dans la situation initiale choisiraient

deux principes assez différents. Le premier exige l’égalité dans l’attribution des droits et des devoirs de

base. Le second, lui, pose que des inégalités socio-économiques, prenons par exemple des inégalités de

richesse et d’autorité, sont justes si et seulement si elles produisent, en compensation, des avantages pour

chacun et, en particulier, pour les membres les plus désavantagés de la société. Ces principes excluent la

justification d’institutions par  l’argument selon lequel  les épreuves endurées par  certains peuvent être

contrebalancées par un plus grand bien au total.  Il  peut être opportun, dans certains cas, que certains

possèdent moins afin que d’autres prospèrent, mais ceci n’est pas juste. Par contre, il n’y a pas d’injustice

dans le fait qu’un petit nombre obtienne des avantages supérieurs à la moyenne, à condition que soit par là

même améliorée la situation des moins favorisés. L’idée intuitive est la suivante : puisque le bien-être de

chacun dépend d’un système de coopération sans lequel nul ne saurait avoir une existence satisfaisante, la

répartition des avantages doit être telle que qu’elle puisse entraîner la coopération volontaire de chaque

participant, y compris des moins favorisés. Les deux principes que j’ai mentionnés plus haut constituent,

semble-t-il, une base équitable sur laquelle les mieux lotis ou les plus chanceux dans leur position sociale –

conditions qui ne sont ni l’une ni l’autre dues, nous l’avons déjà dit, au mérite – pourraient espérer obtenir

la coopération volontaire des autres participants ; ceci dans le cas où le bien-être de tous est conditionné

par l’application d’un système de coopération. »

John RAWLS, La Théorie de la justice, Première partie, chapitre 1, § 3 : « L’idée principale de la théorie de la 

justice », traduit par Catherine Audard, éditions du Seuil, p. 40-41.


